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Bilan sur le marketing des aliments malsains auprès des enfants 
et des adolescents au Canada : un examen de la portée
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Cet article a fait l’objet d’une évaluation par les pairs.

Points saillants

•	 Le marketing alimentaire auprès 
des enfants et des adolescents au 
Canada est très fréquent. Bien que 
les enfants soient exposés au mar­
keting des aliments malsains dans 
différents médias, les données pro­
bantes sur le sujet sont limitées.

•	 La plupart des recherches portent 
sur la fréquence d’exposition, sur 
les enfants de l’Ontario et du 
Québec et sur la télévision et les 
médias numériques.

•	 Des recherches sont nécessaires 
pour analyser la fréquence du mar­
keting alimentaire et l’exposition 
des enfants d’âge préscolaire, des 
enfants et des adolescents au mar­
keting en fonction de la situation 
géographique, des médias et de la 
population cible.

Résumé

Introduction. Le marketing des boissons et des aliments malsains dans différents 
médias et différents contextes contribue à la mauvaise alimentation des enfants. 
En 2019, le gouvernement du Canada a recommandé l’introduction de nouvelles restric­
tions sur le marketing alimentaire auprès des enfants. Cet examen de la portée vise à 
fournir une évaluation à jour de la fréquence du marketing alimentaire auprès des 
enfants et des jeunes au Canada, ainsi que de l’exposition des enfants à ce type de mar­
keting dans différents médias et différents contextes afin de cerner les lacunes dans la 
recherche. 

Méthodologie. Pour cet examen de la portée, nous avons utilisé plusieurs stratégies de 
recherche pour recenser les travaux pertinents issus de la littérature grise et de la littéra­
ture évaluée par les pairs publiés entre octobre 2016 et novembre 2021. Deux examina­
teurs ont passé en revue l’ensemble des résultats. 

Résultats. Au total, 32 articles pertinents ont été recensés : 28 publications évaluées par 
les pairs et 4 articles provenant de la littérature grise. La majorité des études (n = 26) 
portaient sur la fréquence du marketing alimentaire et 6  études s’intéressaient à 
l’exposition réelle au marketing alimentaire. La plupart des travaux étaient axés sur les 
enfants de l’Ontario et du Québec ainsi que sur la télévision et les médias numériques. 
Peu de recherches ont été menées sur le marketing alimentaire auprès des enfants en 
fonction de l’âge, de la situation géographique, du sexe/genre, du groupe ethnique ou 
du statut socioéconomique.

Conclusion. Selon les résultats de notre synthèse, le marketing des aliments malsains 
auprès des enfants et des adolescents est très répandu et les politiques d’auto­
réglementation actuelles sont insuffisantes pour réduire la présence de ce type de mar­
keting. Des recherches évaluant la fréquence du marketing alimentaire et l’exposition 
des enfants d’âge préscolaire, des enfants et des adolescents à ce type de marketing 
doivent être menées dans différents médias et différents contextes pour orienter les 
futures politiques gouvernementales.

Mots-clés : obésité, enfants, adolescents, marketing alimentaire, environnement alimentaire, 
Canada, politique, autoréglementation
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infantile étant au moins huit fois plus 
élevé aujourd’hui qu’il y a quarante ans2. 
La mauvaise qualité de l’alimentation est 
un facteur qui contribue à l’obésité, et les 
enfants canadiens ont du mal à respecter 
les recommandations alimentaires établies 
dans le Guide alimentaire canadien3. Des 
études récentes ont révélé que l’alimen­
tation des enfants canadiens est pauvre en 
fruits et légumes mais riche en sucre, en 
sodium et en gras saturés3,4.

La mauvaise alimentation des enfants est 
associée au marketing malsain des aliments 
et des boissons (ci-après appelé le « mar­
keting alimentaire »)5. Selon l’Organisation 

Introduction

Au Canada, l’obésité infantile a augmenté 
de façon significative au cours des quatre 

dernières décennies, avec environ 14  % 
des enfants canadiens souffrant d’obésité1. 
La même tendance est observable un peu 
partout dans le monde, le taux d’obésité 
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mondiale de la santé, le terme « commer­
cialisation », utilisé comme synonyme de 
«  marketing  », désigne «  toute forme de 
communication commerciale ou de mes­
sage commercial conçu dans le but ou 
ayant pour effet d’accroître la reconnais­
sance, l’attrait ou la consommation de 
produits et de services particuliers »6. Les 
enfants sont exposés au marketing ali­
mentaire dans différents médias, tels que 
la télévision, les médias numériques et les 
emballages de produits, ainsi que dans 
les écoles et les autres lieux où ils se 
réunissent7.

L’incidence du marketing alimentaire est 
fonction à la fois de l’exposition aux 
publicités et de la force des publicités6. 
L’exposition fait référence à la portée, à la 
fréquence (également appelée «  exposi­
tion potentielle  ») et à l’impact du mes­
sage, tandis que la force correspond au 
contenu, à la conception et à l’exécution 
du message6. La fréquence, ou exposition 
potentielle, comprend toutes les publicités 
qu’une personne peut voir sur un support 
précis, tandis que l’exposition réelle englobe 
toutes les publicités réellement vues par 
une personne, ce qu’il est possible de 
mesurer par des méthodes d’autodécla­
ration, ou encore par des données mesu­
rées sur les médias ou une technologie de 
suivi oculaire, qui sont plus précises8.

Les enfants sont particulièrement vul­
nérables aux techniques de persuasion 
utilisées dans le marketing alimentaire 
parce que, souvent, ils n’ont pas les 
capacités cognitives nécessaires pour 
comprendre l’intention du marketing9. Par 
ailleurs, les produits commercialisés auprès 
des enfants sont généralement pauvres en 
nutriments et riches en énergie10.

Au Canada, le marketing alimentaire est 
principalement autoréglementé par les 
Normes de la publicité et l’industrie des 
aliments et des boissons par le biais de 
l’Initiative canadienne pour la publicité 
sur les aliments et les boissons destinée 
aux enfants (IPE)11. Au Québec, la Loi sur 
la protection du consommateur (LPC) 
interdit depuis 1980 le marketing alimen­
taire auprès des enfants de moins de 
13  ans12. Selon les données issues d’un 
examen de la portée qui a été mené au 
sujet de l’incidence de la réglementation 
en matière de marketing alimentaire, la 
LPC n’a apporté que des améliorations 
mineures en ce qui concerne la force et 
la fréquence du marketing alimentaire 

auprès des enfants au Québec, et des 
failles subsistent dans la LPC7. Ailleurs au 
Canada, aucun changement positif n’a été 
observé dans le marketing alimentaire à la 
suite de l’IPE7.

En raison de l’inefficacité de la réglemen­
tation actuelle au Canada, le projet de 
loi  S-228, visant à interdire le marketing 
alimentaire ciblant les enfants de moins 
de 13  ans, a été présenté au Sénat du 
Canada en  201613. Bien que ce projet de 
loi ait été adopté par la Chambre des com­
munes et le Sénat, il n’a pas reçu 
l’approbation finale du Sénat avant la dis­
solution du Parlement en 2019. En décem­
bre  2019, dans sa lettre de mandat à la 
ministre de la Santé, le premier ministre a 
de nouveau recommandé l’introduction 
de nouvelles restrictions sur le marketing 
alimentaire auprès des enfants au Canada7. 
Compte tenu de l’adoption prochaine de 
dispositions réglementaires sur le market­
ing alimentaire, il est essentiel d’effectuer 
une analyse comparative des niveaux 
d’exposition actuels des enfants au mar­
keting des aliments malsains dans dif­
férents médias et différents contextes. Un 
travail de recherche de ce type va fournir 
des données de référence indispensables 
pour d’éventuelles évaluations des politiques.

L’examen le plus récent des données 
probantes sur le marketing alimentaire 
ciblant les enfants au Canada portait sur 
les recherches publiées en anglais entre 
janvier 2000 et septembre 20167. Dans le 
cadre de son examen, Prowse7 a constaté 
que les données probantes concernant 
l’exposition des enfants au marketing des 
aliments malsains se limitaient à la télévi­
sion et aux emballages de produits. De 
plus, l’examen a conclu que la réglemen­
tation canadienne ne réduisait ni l’exposi­
tion des enfants au marketing alimentaire 
ni la force de ce dernier7. Même si les 
plateformes médiatiques traditionnelles 
comme la télévision restent populaires14, 
l’utilisation croissante des médias numéri­
ques15 soulève des inquiétudes quant aux 
différentes façons dont les enfants sont 
susceptibles d’être exposés au marketing 
alimentaire7. L’augmentation observée du 
temps passé devant les écrans pendant la 
pandémie de COVID-19 contribue égale­
ment au risque d’exposition des enfants16. 
C’est pourquoi l’examen du marketing ali­
mentaire destiné aux enfants sur les 
médias numériques et dans d’autres con­
textes non traditionnels, en plus des 
médias traditionnels, est devenu un point 
d’intérêt pour la recherche. 

Cet examen visait à fournir une évaluation 
à jour des travaux de recherche publiés en 
anglais et en français sur l’exposition des 
enfants canadiens au marketing alimen­
taire dans différents médias afin de cerner 
les domaines où d’autres recherches sont 
nécessaires. L’objectif était d’observer la 
fréquence (exposition potentielle) et l’expo­
sition réelle au marketing des aliments et 
des boissons en fonction de la population 
cible, ainsi que la diversité, la distribution 
par média et la distribution géographique.

Méthodologie

Nous avons réalisé un examen de la por­
tée de la littérature évaluée par les pairs et 
de la littérature grise publiées entre octo­
bre  2016 et novembre  2021. Comme l’in­
diquent Arksey et O’Malley17, l’examen de 
la portée est la méthode qui convient le 
mieux pour rassembler un vaste éventail 
de données probantes et cerner les lacu­
nes de la recherche dans la littérature. 
Avant d’effectuer les recherches, nous 
avons élaboré une stratégie de recherche 
détaillée pour la littérature évaluée par les 
pairs et la littérature grise. Nous avons 
conçu et appliqué le protocole d’examen 
conformément aux lignes directrices 
PRISMA-ScR (Preferred Reporting Items 
for Systematic Reviews and Meta-Analyses 
extension for Scoping Reviews)18, et nous 
l’avons préenregistré auprès de l’Open 
Science Framework (enregistrement  : 
https://doi.org/10.17605/OSF.IO/EG2CP) 
afin d’accroître la transparence de la 
recherche et d’éviter le chevauchement 
des efforts de recherche.

Critères d’admissibilité

Nous avons inclus dans l’examen tous les 
articles parus dans des revues évaluées 
par les pairs et tous les écrits provenant de 
la littérature grise qui portaient sur le mar­
keting alimentaire auprès des moins de 
18 ans et qui avaient été publiés en anglais 
ou en français. Nous avons choisi le 
groupe d’âge des moins de 18  ans car 
l’élaboration de restrictions en matière de 
marketing alimentaire visant à protéger 
les enfants s’appliquait à l’origine aux 
moins de 18 ans au Canada, et les efforts 
actuels de surveillance du marketing ali­
mentaire de Santé Canada se concentrent 
sur ce groupe d’âge12,19. 

Pour les rapports issus de la littérature 
grise, nous n’avons pris en compte que les 
recherches originales, excluant donc les 
rapports de conformité. Une liste complète 
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des critères d’admissibilité est présentée 
dans le tableau 1.

Sources d’information et stratégie de 
recherche

Nous avons procédé à une recherche sys­
tématique dans les huit bases de données 
universitaires suivantes afin de répertorier 
les résultats pertinents évalués par les 
pairs  : Ovid MEDLINE/PubMed, Web of 
Science, Scopus, ProQuest ABI/INFORM, 
ProQuest Canadian Business & Current 
Affairs (CBCA), Ovid Embase, Ovid 
PsycINFO et EBSCO Cumulative Index to 
Nursing & Allied Health Literature (CINAHL). 
Les chaînes de recherche utilisées pour les 
bases de données universitaires (dispo­
nibles sur demande auprès des auteurs) 
ont été élaborées avec l’aide d’une biblio­
thécaire universitaire spécialisée dans les 
sciences de la santé. La recherche dans les 
bases de données électroniques a été 
effectuée au moyen de termes en anglais 
uniquement. Tous les résultats obtenus 
par la recherche ont été importés dans 
Covidence (Veritas Health Innovation, 
Melbourne, Australie)20, un logiciel Web 
utilisé pour les revues systématiques, et 
les doublons ont été automatiquement 
supprimés.

Pour recenser la littérature grise perti­
nente, nous avons élaboré un plan com­
posé de quatre stratégies de recherche 
différentes : 1) bases de données de litté­
rature grise, 2) recherches sur Google, 
3)  sites  Web ciblés et 4) consultation 
d’experts. Les stratégies relatives à la lit­
térature grise ont été adaptées à partir de 
celles utilisées par Godin et ses collabora­
teurs21. La première stratégie a consisté en 
une recherche dans les bases de données 
de littérature grise en anglais et en 

français (les noms des bases de données 
sont disponibles sur demande auprès des 
auteurs). Les recherches n’ont donné 
aucun résultat répondant aux critères 
d’admissibilité, que ce soit en anglais ou 
en français. 

La deuxième stratégie applicable à la litté­
rature grise a consisté en deux recherches 
avancées sur Google (filtres «  pdf seule­
ment » et « tous les formats de fichier »). 
Les termes de recherche utilisés en anglais 
et en français sont présentés dans le 
tableau  2. Nous n’avons vérifié que les 
dix  premières pages de résultats pour la 
recherche de sites pertinents. Nous avons 
utilisé l’application Bookmark Manager 
pour conserver les documents potentielle­
ment pertinents. Nous avons répété le 
même processus pour la seconde recher­
che sur Google, mais en utilisant le filtre 
« tous les formats de fichier ». La troisième 
stratégie relative à la littérature grise a 
consisté à rechercher les sites Web ciblés 
qui avaient été recensés dans les recher­
ches précédentes sur Google. 

Nous avons ensuite communiqué avec des 
experts en la matière pour leur demander 
s’il nous manquait des documents perti­
nents et si les résultats de notre recherche 
de littérature grise étaient exhaustifs  : 
cette démarche n’a fourni aucun nouveau 
résultat.

Sélection des études

Deux examinateurs (FH et DW) ont passé 
en revue tous les résultats évalués par les 
pairs en utilisant Covidence. L’examen des 
résultats de la recherche réalisée dans les 
bases de données électroniques universi­
taires s’est déroulé en deux phases. 
D’abord, les deux examinateurs (FH et 

DW) ont analysé de façon indépendante 
le titre et le résumé de chaque article à 
l’aide des critères d’admissibilité prédéfi­
nis, tout désaccord étant résolu par con­
sensus. Ensuite, ils ont évalué le texte 
intégral des articles potentiels pour déter­
miner leur admissibilité. Les désaccords 
ont également été résolus, par discussion 
ou par consultation d’une troisième exa­
minatrice (LR) au besoin. Tous les articles 
qui n’avaient pas été éliminés à l’étape de 
l’analyse du texte intégral ont été inclus 
dans l’étude.

Deux examinatrices indépendantes (LR et 
MB) ont passé en revue tous les résultats 
de la recherche de littérature grise en 
anglais et en français, et les doublons ont 
été supprimés. La figure 1 résume le pro­
cessus de sélection des études pour la lit­
térature évaluée par les pairs et la 
littérature grise, selon les lignes directrices 
en matière de présentation de rapports 
PRISMA-ScR18.

Extraction des données et synthèse des 
résultats

Après l’analyse des résultats, une exami­
natrice (FH) a extrait les données de 
chaque article. Les données extraites ont 
été l’auteur et l’année de publication, le 
type de publication, le lieu, la période 
de collecte des données, la population 
(enfants d’âge préscolaire [jusqu’à 5 ans], 
enfants [6 à 12 ans] et adolescents [13 à 
17 ans]) et les principaux résultats liés à 
la fréquence de l’exposition des enfants et 
des jeunes au marketing alimentaire. Un 
second examinateur (DW) a validé les 
données extraites. Les résultats ont 
ensuite été regroupés par mesure de résul­
tat : soit la fréquence de la publicité, soit 
l’exposition réelle à la publicité.

Résultats

Au total, 32  articles pertinents ont été 
recensés. Le tableau 3 offre une synthèse, 
selon la mesure de résultat (fréquence du 
marketing alimentaire ou exposition au 
marketing alimentaire), des 35  études 
extraites des 32 publications et classe les 
études par média ou contexte. Plus de la 
moitié des articles (n  =  28) sont des 
publications évaluées par les pairs et 4 
sont issus de la littérature grise. Presque 
tous les articles décrits (n = 30) sont des 
études transversales, dont une étude 
transversale répétée. Au total, 27  études 
portaient sur la fréquence du marketing 

TABLEAU 1 
Méthodologie de recherche suivie pour l’examen de la portée : critères d’admissibilité

Critères d’admissibilité Critères d’exclusion

Publication entre octobre 2016 et novembre 2021
Articles de journaux, documents de travail, actes de 
congrès ou chapitres de livres

Données canadiennes Publication à l’extérieur du Canada

Recherche originale Recherche non originale

Données probantes à propos de la fréquence 
(exposition potentielle) du marketing alimentaire 
ou de l’exposition des enfants ou des adolescents 
au marketing alimentaire et de la force du 
marketing alimentaire auprès des enfants  
(moins de 18 ans) 

Rapports de conformité (p. ex. le rapport des 
Normes de la publicité évaluant l’application de 
l’IPE parmi les entreprises participantes) 

En anglais ou en français Dans des langues autres que l’anglais ou le français

Abréviation : IPE, Initiative canadienne pour la publicité sur les aliments et les boissons destinée aux enfants
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TABLEAU 2 
Termes de recherche utilisés en anglais et en français pour les recherches sur Google

Sujet Termes de recherche en anglais Termes de recherche en français 

1 : Aliments et 
boissons

« food », « nutrition », 
« beverage », « drink »

Termes de recherche 
combinés à 
l’opérateur : « OR »

Termes de recherche 
combinés à 
l’opérateur « AND »

« alimentaire », 
« nutrition », 
« boisson »

Termes de recherche 
combinés à 
l’opérateur : « OU »

Termes de recherche 
combinés à 
l’opérateur : « ET »

2 : Marketing
« marketing », 
« advertisement », 
« advertising »

Termes de recherche 
combinés à 
l’opérateur : « OR »

« marketing », 
« publicité »

Termes de recherche 
combinés à 
l’opérateur : « OU »

3 : Enfants
« child », « children », 
« adolescent », 
« teen », « youth »

Termes de recherche 
combinés à 
l’opérateur : « OR »

« enfant »
Termes de recherche 
combinés à 
l’opérateur : « OU »

4 : Canada « Canada »
Termes de recherche 
combinés à 
l’opérateur : « OR »

« Canada »
Termes de recherche 
combinés à 
l’opérateur : « OU »

Publications repérées par  
recherche dans les bases de  

données universitaires

n = 2 132

Publications après suppression 
des doublons

n = 1 483

Nombre total de  
publications examinées

n = 1 556

Publication retenues

n = 142

Publications incluses

n = 32

Publications repérées dans d’autres sources :

•	 Bases de données de littérature grise (n = 0)

•	 Recherches sur Google/sites Web ciblés (n = 73)

•	 Consultation d’experts (n = 0)

•	 Publications exclues après examen du titre et du résumé : n = 1 414

Publications exclues après examen détaillé du résumé ou du texte intégral : n = 110

Motifs d’exclusion :

•	 Aucun lien avec les aliments ou les boissons (alcool, boissons énergisantes, 
tabac, suppléments, etc.)

•	 Aucun lien avec les enfants (c.-à-d. adultes uniquement)

•	 Doublons

•	 Commentaires, lettres, éditoriaux, rapports, articles d’actualité, etc.

FIGURE 1 
Diagramme de flux PRISMA18 pour la recherche systématique de la littérature évaluée par les pairs et de la littérature grise (n = 32)
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TABLEAU 3 
Fréquence des études portant sur la fréquence du marketing alimentaire et l’exposition au marketing alimentaire selon le média ou le 

contexte, le lieu de collecte des données, la population et la période de collecte des données, octobre 2016 à novembre 2021

Média ou 
contexte

Fréquence (exposition potentielle) Exposition

Nombre 
d’études

Lieu Population
Période de 
collecte des 

données

Nombre 
d’études

Lieu Population
Période de collecte  

des données

Télévision 3

Canada22

Enfants d’âge 
préscolaire, 
enfants, 
adolescents

12 mois (2018)

4

Montréal 
(Québec)25

Enfants d’âge 
préscolaire et 
enfants

1 mois en 2011,  
1 mois en 2016 et  
1 mois en 2019

Canada23

Enfants d’âge 
préscolaire, 
enfants, 
adolescents

12 mois (2018)
Toronto 
(Ontario)24

Enfants d’âge 
préscolaire et 
enfants

1 mois en 2011, 
1 mois en 2013, 
1 mois en 2016 et  
1 mois en 2019

Canada10 Enfants 12 jours (2017)

Toronto 
(Ontario)26 Adolescents

1 mois en 2011,  
1 mois en 2013 et  
1 mois en 2016

Canada27 Adolescents 12 mois (2014)

Médias 
numériques

4

Sites Web 
canadiens30 Enfants 12 mois (2015)

3

Ottawa 
(Ontario)32

Enfants et 
adolescents

2017

Sites Web 
canadiens28

Enfants d’âge 
préscolaire et 
enfants

12 mois 
(2015-2016)

Ottawa 
(Ontario)33

Enfants et 
adolescents

2017

Sites Web 
canadiens31 Enfants 6 mois (2017)

Canada27 Adolescents 12 mois (2014)
Sites Web 
canadiens29 Enfants

12 mois 
(2015-2016)

Emballages 8

Ville de Québec 
et Montréal 
(Québec)34

Enfants
2016, 2018, 
2019

0 – – –

Canada35 Enfants 2013

Sites Web 
canadiens36 Enfants 2 mois (2018)

Nouvelle-
Écosse37 Enfants

2 mois 
(2015-2016)

Toronto 
(Ontario)38 Enfants 2013

Calgary 
(Alberta)39 Enfants 2009 et 2017

Ottawa 
(Ontario) et 
Gatineau 
(Québec)40

Enfants 2015

Québec41 Enfants
6 mois 
(2018-2019)

Écoles et 
milieux 
scolaires

2

Colombie-
Britannique, 
Ontario et 
Nouvelle-
Écosse42

Enfants d’âge 
scolaire primaire 
et secondaire

3 mois (2016)

0 – – –

Vancouver 
(Colombie-
Britannique)43

Enfants d’âge 
scolaire primaire 
et secondaire

1 jour en juin 
(2015)

1 jour en 
septembre 
(2015)

Suite à la page suivante
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Média ou 
contexte

Fréquence (exposition potentielle) Exposition

Nombre 
d’études

Lieu Population
Période de 
collecte des 

données

Nombre 
d’études

Lieu Population
Période de collecte  

des données

Cinémas 2

Ottawa 
(Ontario)44

Enfants d’âge 
préscolaire, 
enfants et 
adolescents

4 mois (2019)

0 – – –

Québec45 Enfants
9 mois 
(2018-2019)

Clubs 
sportifs et 
établisse-
ments 
sportifs et 
récréatifs

3

Ottawa 
(Ontario)48

Enfants d’âge 
préscolaire, 
enfants et 
adolescents

4 mois (2018)

0 – – –

Colombie-
Britannique, 
Alberta, 
Ontario et 
Nouvelle-
Écosse47

Enfants

6 mois 
(2015-2016),

4 mois (2017)

Colombie-
Britannique, 
Alberta, 
Ontario et 
Nouvelle-
Écosse46

Enfants
6 mois 
(2015-2016)

Restaurants 2

Québec50 Enfants 2 mois (2019)

0 – – –Sud-ouest de 
l’Ontario49 Enfants 3 mois

Fêtes ou 
autres 
événements

2

Québec45 Enfants
6 mois 
(2018-2019)

0 – – –

Ottawa 
(Ontario)51

Enfants et 
adolescents

1 mois (2019) 0 – – –

À l’extérieur 1
London 
(Ontario)52 Adolescents 3 mois (2020) 0 – – –

En format 
imprimé

0 – – – 1 Canada27 Adolescents 12 mois (2014)

Nombre total 
d’études

27
– – –

8 – – –

Remarque : Le nombre total d’études est supérieur à 32, car il y a eu parfois plusieurs études dans une même publication.

TABLEAU 3 (suite) 
Fréquence des études portant sur la fréquence du marketing alimentaire et l’exposition au marketing alimentaire selon le média ou le 

contexte, le lieu de collecte des données, la population et la période de collecte des données, octobre 2016 à novembre 2021

alimentaire et 8 sur l’exposition réelle au 
marketing alimentaire au Canada.

La littérature incluse a pour thème la 
fréquence du marketing alimentaire ou 
l’exposition au marketing alimentaire à la 
télévision10,22-27, dans les médias numéri­
ques27-33, sur les emballages34-41, à l’école42,43, 
au cinéma44,45, dans les milieux spor­
tifs46-48, au restaurant49,50, dans les fêtes ou 
autres événements familiaux45,51, à l’exté­
rieur (panneaux d’affichage, abribus, etc.)52 
et en format imprimé27. Parmi toutes les 
études incluses, seulement cinq ont été 
menées en dehors de l’Ontario ou du 
Québec.

La figure  2 détaille le nombre d’études 
incluses par population cible et par média 
ou contexte.

Fréquence et exposition en lien avec 
marketing des aliments et des boissons 
dans différents médias

Télévision
Trois études ont porté sur la fréquence du 
marketing alimentaire télévisé auprès des 
jeunes, mais les différences dans la métho­
dologie utilisée et dans les périodes de 
collecte des données rendent difficile la 
comparaison des taux de publicités entre ces 
études. Les données annuelles provenant 

des chaînes de télévision montrent que, 
en  2018, les taux de publicités alimen­
taires étaient considérablement différents 
dans le groupe des enfants d’âge présco­
laire (jusqu’à 5  ans), des enfants (6 à 
12 ans) et des jeunes (13 à 17 ans), allant 
de 0,6 à 3,3  publicités par heure23. La 
même équipe de recherche a déterminé 
que plus de la moitié des publicités diffu­
sées pendant les émissions pour enfants 
étaient produites par des entreprises par­
ticipant à l’IPE22.

Selon une étude internationale portant sur 
l’exposition potentielle des enfants à la 
publicité alimentaire télévisée, les données 



353 Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 
Recherche, politiques et pratiquesVol 42, n° 8, août 2022

recueillies sur une période de 12 jours sur 
les 3 principales chaînes pour enfants au 
Canada ont montré que 25 % des publici­
tés de l’échantillon concernaient des ali­
ments et des boissons et que le Canada, 
avec son taux de 10,9  publicités alimen­
taires par heure sur les chaînes pour 
enfants, a l’un des taux les plus élevés au 
monde10.

L’exposition réelle des enfants et des ado­
lescents au marketing alimentaire télévisé 
au Canada a été mesurée de manière 
objective, par le biais de données sur les 
téléspectateurs (n = 3) ou par autodécla­
ration (n  =  1). À Toronto (Ontario), 
l’exposition des enfants (2 à 11 ans) et des 
adolescents (13 à 17 ans) a diminué au fil 
du temps malgré l’augmentation de la 
fréquence du marketing alimentaire à la 
télévision24,26. Des tendances similaires en 
matière d’exposition ont également été 
observées chez les enfants (2 à 11 ans) à 
Montréal (Québec)25. Les enfants et les 
adolescents de Toronto et les enfants de 
Montréal semblent être exposés à des 
catégories d’aliments malsains similaires, 
comme les repas-minute ainsi que les 
boissons et les collations sucrées24-26.

Hammond et Reid27 ont réalisé un sondage 
en ligne pour évaluer l’exposition auto­
déclarée aux publicités de boissons éner­
gisantes à la télévision. Chez les jeunes de 
12 à 14  ans, 59  % (233 sur 393) ont 
déclaré avoir déjà vu une publicité de 
boisson énergisante à la télévision et, chez 

les jeunes de 15 à 17 ans, 56,2 % (348 sur 
620). 

Médias numériques
Pour ce qui a trait à la fréquence du mar­
keting alimentaire dans les médias numé­
riques, les sites Web étaient le seul média 
étudié. Deux études ont comparé la pré­
sence de contenu en ligne destiné aux 
enfants sur les sites d’entreprises partici­
pant à l’IPE et d’entreprises n’y partici­
pant pas30,31. Les deux études ont révélé 
que la participation à l’IPE n’empêchait 
pas les entreprises de commercialiser des 
produits destinés aux enfants (définis 
comme étant des produits qui présentent 
des caractéristiques à l’intention des 
enfants) ni d’inclure et de promouvoir des 
initiatives de responsabilité sociale d’entre­
prise conçues pour cibler les enfants en 
soutenant des programmes alimentaires 
dans les écoles ou des programmes 
sportifs pour enfants sur le site de 
l’entreprise30,31.

D’autres études ont fait état de résultats 
variables en ce qui concerne la fréquence 
du marketing alimentaire en ligne. Deux 
études ont révélé que le marketing ali­
mentaire était fréquent sur les 10 sites Web 
préférés des enfants (2 à 11  ans) et des 
adolescents (12 à 17  ans), avec environ 
respectivement 54 millions (sites Web pré­
férés des enfants) et 14,4  millions (sites 
Web préférés des adolescents) de publici­
tés d’aliments et de boissons signalées 
pour la seule période de juin  2015 à 

mai  201628,29. La plupart des publicités 
affichées sur les deux types de sites Web 
concernaient des aliments et des boissons 
classés comme contenant une quantité 
excessive de matières grasses, de sodium 
ou de sucres libres28,29.

Trois études se sont intéressées à l’expo­
sition réelle des jeunes au marketing ali­
mentaire numérique27,32,33. Deux études 
menées par Potvin Kent et ses collabora­
teurs32,33 ont mesuré l’exposition des enfants 
et des adolescents au marketing alimen­
taire pendant des périodes de 10 minutes 
sur des applications de jeux (93  partici­
pants, âgés de 6 à 16  ans) et sur les 
médias sociaux (101 participants, âgés de 
7 à 16 ans). Les enfants et les adolescents 
utilisant les médias sociaux étaient expo­
sés à des publicités alimentaires plus sou­
vent que ceux utilisant des applications de 
jeux (en moyenne, 111  fois par semaine, 
comparativement à 2,8  fois par semaine, 
respectivement)32,33. Dans les deux cas, les 
enfants et les adolescents étaient le plus 
souvent exposés au marketing de repas-
minute, de boissons sucrées et de bon­
bons ou de chocolat32,33.

Hammond et Reid27 ont mesuré l’exposi­
tion autodéclarée des adolescents aux 
publicités de boissons énergisantes et ont 
constaté que plus du tiers des jeunes de 
12 à 17 ans avaient vu des publicités de 
boissons énergisantes sur les médias 
sociaux : 35,6 % (140 sur 393) des jeunes 
de 12 à 14 ans et 39,3 % (244 sur 620) des 
jeunes de 15 à 17 ans ont déclaré avoir vu 
des publicités de boissons énergisantes en 
ligne27.

Emballages
Huit études ont évalué la proportion et les 
types d’aliments et de boissons faisant 
couramment l’objet d’une promotion dans 
le milieu de la vente au détail. Dans la 
plupart des études, le marketing de pro­
duits ciblant les enfants était apparent34,35,39-41. 
Par exemple, dans la base de données du 
Food Label Information Program 2013 
(FLIP 2013) de l’Université de Toronto, 
près de 5 % des 15 200 produits de super­
marché emballés qui y sont consignés 
avaient recours à au moins une technique 
de marketing considérée comme destinée 
aux enfants35.

Trois études ont constaté que les céréales 
pour déjeuner étaient un produit qui fai­
sait fréquemment l’objet de publicités à 
l’intention des enfants34,39,41. Elliott39 a 

FIGURE 2 
Population cible des études incluses par média ou contexte
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mesuré une hausse du volume de produits 
céréaliers destinés aux enfants dans deux 
supermarchés sur une période de 8  ans 
(de 31 sur 354 à 59 sur 374). L’importance 
du marketing des céréales pour déjeuner 
par rapport aux autres catégories d’ali­
ments est étayée par des recherches carac­
térisant spécifiquement le marketing des 
céréales pour déjeuner ciblant les enfants. 
Les résultats d’une étude ont révélé que 
près du cinquième des 262 céréales pour 
déjeuner vendues dans les supermarchés 
d’Ottawa (Ontario) et de Gatineau (Québec) 
pouvaient être considérées comme desti­
nées aux enfants40. Ces céréales étaient 
également trois fois plus susceptibles 
d’être classées comme «  moins saines  » 
que les céréales non destinées aux enfants 
et avaient une teneur en sodium et en 
sucres libres beaucoup plus élevée40. 

Ailleurs au Canada36,38, notamment à 
Montréal et à Québec (Québec)34, des con­
clusions similaires ont été faites sur le 
caractère malsain des aliments et des bois­
sons qui font fréquemment l’objet de pub­
licités auprès des enfants. Parmi les 
produits ayant recours à des techniques 
de marketing destinées aux enfants qui 
sont consignés dans la base de données 
FLIP 2013, Mulligan et ses collaborateurs35 
ont déterminé que la majorité (727 sur 
747) relevaient de la catégorie des produits 
dont le marketing auprès des enfants est 
restreint compte tenu des critères nutri­
tionnels de Santé Canada. Kholina et ses 
collaborateurs37 ont constaté que des pro­
duits « moins sains », par exemple les gri­
gnotines et les boissons sucrées mais non 
les céréales pour déjeuner, faisaient l’objet 
d’une forte promotion auprès des enfants 
et étaient exposés de manière plus visible 
dans 47  épiceries et 59  dépanneurs de 
Nouvelle-Écosse.

Fréquence et exposition en lien avec le 
marketing des aliments et des boissons 
dans différents contextes 

Écoles
On manque de données sur le marketing 
alimentaire à l’intérieur et à proximité des 
écoles au Canada. Une seule étude récente 
a porté sur la fréquence du marketing ali­
mentaire dans les écoles et cette étude a 
établi qu’au moins un type de marketing 
alimentaire avait été rapporté dans 83,7 % 
(129 sur 154) des écoles primaires et 
secondaires (n  =  154) en Colombie-
Britannique, en Ontario et en Nouvelle-
Écosse42. Les écoles primaires étaient plus 
susceptibles que les écoles secondaires de 

signaler la vente d’aliments de marque 
tels que de la pizza, du chocolat et des 
repas-minute. Les écoles secondaires, quant 
à elles, étaient plus susceptibles d’indiquer 
la présence de marketing alimentaire dans 
l’enceinte de l’école, des étalages de 
produits alimentaires et la conclusion 
d’accords de commercialisation exclusifs 
avec des entreprises alimentaires.

Une étude s’est intéressée au marketing 
alimentaire dans les environs des écoles. 
Les résultats de l’étude de Velazquez et de 
ses collaborateurs43 confirment la prévalence 
du marketing d’aliments peu nutritifs aut­
our des écoles de Vancouver (Colombie-
Britannique). Presque toutes les écoles 
(22 sur 26) participant à l’étude comp­
taient au moins une publicité d’aliments 
ou de boissons dans un rayon de 400 mètres, 
et 5 des 26 écoles comptaient 50 publicités 
ou plus dans leur voisinage immédiat43. 
La majorité des publicités alimentaires 
faisaient la promotion de produits ne 
respectant pas les lignes directrices pro­
vinciales sur l’alimentation en milieu 
scolaire43.

Cinémas
Deux études portaient sur le marketing 
alimentaire provenant de diverses sources 
dans les cinémas, dont les publicités affi­
chées sur les lieux et celles diffusées avant 
la projection des films pour enfants44,45. 
Les résultats de ces deux études indiquent 
qu’un grand nombre de publicités alimen­
taires, en particulier pour des aliments 
malsains habituellement vendus dans les 
cinémas, comme le maïs soufflé, les bois­
sons gazeuses, les bonbons et le chocolat, 
font l’objet d’une promotion à la fois dans 
les espaces communs des cinémas et 
avant le début des films pour enfants44,45. 
Par exemple, 1 999 publicités alimentaires 
ont été recensées dans sept cinémas 
d’Ottawa (Ontario), et 241  publicités ont 
été pu être observées avant la projection 
de 28 films pour enfants sur une période 
de 4 mois44. Or toutes ces publicités étaient 
considérées comme ne pouvant faire 
l’objet d’un marketing auprès des enfants, 
selon le modèle de profil nutritionnel de 
l’Organisation mondiale de la santé44. Les 
placements de produits dans les films 
peuvent également représenter une petite 
partie de l’exposition potentielle des 
enfants aux publicités alimentaires45.

Clubs sportifs
Cet examen a permis de recenser trois 
études axées sur le marketing alimentaire 
dans les clubs sportifs et les établissements 

sportifs et récréatifs. Deux études ont con­
firmé que le marketing des aliments et des 
boissons était fréquent dans les établisse­
ments sportifs et récréatifs, surtout dans 
les concessions alimentaires, les aires de 
sport et d’autres lieux46,47. Le nombre 
médian de publicités alimentaires obser­
vées dans 16 établissements récréatifs de 
l’Ontario sur une période de 6 mois a été 
d’environ 2947. Dans ces milieux, le mar­
keting alimentaire prend plusieurs formes, 
notamment des affiches, des panneaux et 
des placements de produits46. Sur 51 éta­
blissements sportifs et récréatifs étudiés 
en Alberta, en Ontario et en Nouvelle-
Écosse, le marketing alimentaire était 
présent dans 98  % (49 sur 50) des éta­
blissements, et plus de la moitié de 
l’ensemble des publicités alimentaires ont 
été considérées comme « moins saines »46.

Les clubs sportifs pour enfants offrent 
également des possibilités de marketing 
alimentaire auprès des enfants. Une étude 
a révélé que, sur 67  clubs sportifs pour 
enfants d’Ottawa (Ontario), 40 % (27 sur 
67) ont obtenu une forme ou une autre de 
commandite par des entreprises alimen­
taires, les restaurants rapides représentant 
41 % de ces commandites48.

Restaurants
Deux articles traitaient du marketing ali­
mentaire dans les restaurants. Selon les 
résultats de ces études, une combinaison 
de stratégies est utilisée pour faire du mar­
keting auprès des enfants dans les restau­
rants. Une étude portant sur 20 restaurants 
au Québec a noté l’utilisation fréquente 
des emballages de repas et d’aliments 
ainsi que des promotions dans les restau­
rants (affiches, présentoirs de jouets, etc.) 
comme outil de marketing dans les restau­
rants rapides50. Dans les restaurants fami­
liaux, le marketing alimentaire était surtout 
présent sur les menus pour enfants et 
incluait l’utilisation du marketing de 
marque49,50. Aucune des deux études n’a 
été conçue pour mesurer l’exposition 
réelle des enfants à ces types de marketing 
alimentaire.

Fêtes ou autres événements
Parmi toutes les études incluses dans cet 
examen, seulement deux portaient sur le 
marketing alimentaire lors d’événements 
familiaux. La Coalition québécoise sur la 
problématique du poids s’est penchée sur 
le marketing dans 18 fêtes familiales, parcs 
d’attractions et centres de ski sur une 
période de 6 mois et, bien que les résul­
tats tendent à indiquer une amélioration 



355 Promotion de la santé et prévention des maladies chroniques au Canada 
Recherche, politiques et pratiquesVol 42, n° 8, août 2022

générale de la fréquence de la publicité 
alimentaire dans les fêtes familiales, les 
aliments malsains font l’objet d’une forte 
promotion dans les parcs d’attractions et 
la publicité destinée aux enfants demeure 
apparente dans ces trois lieux et événe­
ments familiaux45. Une étude a porté sur 
l’étendue du contenu de type marketing 
alimentaire associé aux médias sociaux  : 
les utilisateurs étaient responsables de la 
plupart des publications de type market­
ing associées à un événement familial 
(comparativement aux entreprises ou à 
d’autres sources de publications) et les 
enfants étaient fréquemment mis en vedette 
dans ces publications sur les médias 
sociaux51.

Dans l’environnement extérieur
Une étude a utilisé les coordonnées GPS 
(système mondial de localisation) recueil­
lies à partir d’une application mobile pour 
surveiller auprès de 154 adolescents (13 à 
18  ans) la proximité de publicités exté­
rieures, par exemple des publicités dans 
des abribus, des affiches au niveau de la 
rue et des publicités sur des panneaux 
d’affichage (n = 97) pendant 3 mois. Les 
données recueillies ont révélé que la plu­
part des adolescents avaient été exposés à 
au moins une publicité pendant cette 
période52.

En format imprimé
Il existe peu d’études sur le marketing ali­
mentaire en format imprimé. Le sondage 
en ligne réalisé par Hammond et Reid27 a 
révélé que 22,4 % (88 sur 393) des adoles­
cents de 12 à 14 ans et 28,6 % (177 sur 
620) de ceux de 15 à 17 ans ont déclaré 
avoir déjà vu une publicité d’aliments ou 
de boissons dans un magazine ou un 
journal.

Analyse

Cet examen de la portée révèle que le 
marketing alimentaire auprès des enfants 
et des adolescents est répandu au Canada, 
comme en témoigne le vaste éventail de 
médias et de contextes dans lequel on 
l’observe. Même si les études incluses 
dans cet examen semblent indiquer que 
les médias numériques et la télévision 
sont des sources importantes d’exposition 
réelle des enfants à des publicités mal­
saines, les données probantes sur le sujet 
demeurent limitées. Les résultats de cet 
examen montrent également que les 
produits alimentaires moins sains, comme 
les grignotines, les boissons sucrées et les 
repas-minute, font couramment l’objet de 

promotion dans différents médias et dif­
férents contextes, ce qui concorde avec les 
résultats d’études canadiennes antéri­
eures7. Cet examen met en lumière que, 
au-delà de ces résultats, on manque de 
travaux de recherche portant sur le mar­
keting alimentaire auprès des enfants en 
fonction de l’âge, de la situation géogra­
phique, du sexe/genre, du groupe eth­
nique ou du statut socioéconomique.

Médias étudiés

La télévision, les médias numériques et 
les emballages dominent la recherche en 
marketing alimentaire  : plus de la moitié 
des études recensées se concentrent exclu­
sivement sur ces types de médias. Le 
niveau de marketing alimentaire observé à 
la télévision et dans les médias numéri­
ques est particulièrement préoccupant 
compte tenu du fait que les jeunes cana­
diens passent beaucoup de temps devant 
un écran, avec 47  % des jeunes de 5 à 
17 ans passant plus de 2 heures par jour 
devant un écran53. À cela s’ajoute une 
hausse exponentielle de l’utilisation des 
médias sociaux et d’Internet chez les 
jeunes, ce qui offre à l’industrie alimen­
taire des possibilités encore plus grandes 
de cibler les enfants et les adolescents15. 
La recherche donne également à penser 
que les influenceurs des médias sociaux 
sont une source de plus en plus populaire 
pour faire la promotion de produits ali­
mentaires ciblant les jeunes15,53. Toutefois, 
aucune étude ne s’est penchée sur l’expo­
sition des enfants au marketing des ali­
ments malsains par les influenceurs des 
médias numériques.

Cet examen met aussi en évidence le peu 
de recherches au-delà des médias tradi­
tionnels et numériques, ce qui va dans le 
même sens que les résultats du précédent 
examen de la portée réalisé par Prowse7. 
Dans son examen, Prowse soulignait en 
effet également la nécessité de disposer 
de données probantes sur le marketing 
alimentaire dans d’autres médias fré­
quemment utilisés par les enfants, afin 
d’approfondir la compréhension des sour­
ces d’exposition des jeunes au marketing 
des aliments et des boissons. Même si une 
des études incluses dans cet examen por­
tait sur l’exposition au marketing alimen­
taire dans les applications de jeux, 
l’exposition sur d’autres plateformes de 
jeux pour enfants et adolescents, comme 
les jeux sur ordinateur ou les jeux 
d’arcade, est moins connue. Il s’agit d’un 
domaine de recherche important étant 

donné que les jeunes canadiens passent 
en moyenne 0,75 heure par jour à jouer à 
des jeux vidéo15.

Cet examen a permis de rassembler des 
données probantes sur le marketing ali­
mentaire en format imprimé et en milieu 
extérieur. S’il est vrai que la littérature 
récente inclut ces médias, à la différence 
de la littérature d’avant 20167, il n’en 
demeure pas moins que les données pro­
bantes sont limitées, ce qui gêne la formu­
lation d’interprétations sur l’étendue du 
marketing alimentaire dans ces catégories. 
Des travaux de recherche réalisés en 
Nouvelle-Zélande ont également permis 
de constater que les espaces publics, par 
exemple les panneaux dans la rue et les 
devantures de magasins, sont une source 
importante d’exposition des enfants à 
la publicité d’aliments malsains54,55. Les 
recherches futures devraient aussi s’intéres­
ser au marketing imprimé, au marketing 
extérieur (comme les panneaux d’affi­
chage, le mobilier urbain ou l’habillages 
d’autobus) et au marketing radiophonique, 
qui peuvent promouvoir des produits des­
tinés aux enfants.

Contextes étudiés

Les données probantes sur les différents 
contextes dont il est question dans cet 
examen montrent que les aliments et les 
boissons malsains font souvent l’objet 
d’une promotion dans des lieux fréquen­
tés par les enfants, comme les écoles et les 
cinémas. Les travaux axés sur ces con­
textes sont extrêmement utiles, et il y 
aurait lieu d’approfondir les recherches 
sur le sujet pour documenter l’exposition 
réelle des enfants au marketing alimen­
taire dans ces contextes. Le peu d’études 
sur le marketing alimentaire dans d’autres 
contextes ayant une incidence sur les 
enfants, notamment les centres de loisirs, 
les clubs sportifs ou les dépanneurs, met 
en évidence les lacunes considérables 
dans les connaissances qui doivent être 
comblées afin de pouvoir éclairer la con­
ception des politiques dans le domaine.

Population cible étudiée

Les enfants ont été évalués dans tous les 
contextes faisant l’objet de cet examen 
(télévision, médias numériques, embal­
lages, écoles, cinémas, clubs sportifs, res­
taurants et fêtes ou autres événements). 
Cependant, on manque de données pro­
bantes sur le marketing alimentaire auprès 
des enfants d’âge préscolaire et auprès des 
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adolescents dans les écoles, les restau­
rants et les fêtes ou autres événements.

Les travaux de recherche décrits dans cet 
examen ciblaient surtout les enfants, les 
adolescents n’étant inclus que dans 25 % 
(9 sur 32) de l’ensemble des publications. 
Les enfants d’âge préscolaire étaient rare­
ment inclus (moins de 15  % de toutes 
les études), et presque aucune étude ne 
traitait du marketing alimentaire destiné à 
l’un ou l’autre de ces groupes d’âge. La 
majorité des études récentes sur le mar­
keting à la télévision portaient sur les ado­
lescents, tandis que la plupart des 
recherches sur le marketing numérique et 
le marketing sur les emballages alimen­
taires portaient sur les enfants. Le peu 
d’attention accordée aux enfants en 
dehors de la tranche d’âge des 6 à 12 ans 
a été relevé dans la littérature canadienne 
sur le marketing alimentaire  : Prowse7 a 
constaté l’absence notable d’études axées 
sur les enfants d’âge préscolaire et les 
adolescents avant 2016. Or la jeune enfance 
et l’adolescence constituent des étapes 
cruciales dans l’acquisition des habitudes 
alimentaires5. Les adolescents sont sou­
vent exclus des mesures réglementaires 
applicables au marketing alimentaire des­
tiné aux enfants. Un récent examen de la 
portée de la recherche qui se concentre 
sur le marketing alimentaire auprès des 
adolescents a également souligné le man­
que d’études portant exclusivement sur 
les populations adolescentes et l’accent 
mis sur la publicité télévisée destinée aux 
jeunes56. Une analyse comparative de 
l’exposition des adolescents au marketing 
alimentaire dans différents médias et dif­
férents contextes aidera à justifier leur 
protection et leur inclusion dans les 
futures restrictions sur le marketing.

Distribution géographique étudiée

Les travaux de recherche sur le marketing 
alimentaire auprès des enfants au Canada 
ont été principalement menés en Ontario 
et au Québec. Parmi les études incluses, 
seulement quatre portaient sur le Québec. 
Il est nécessaire d’effectuer d’autres recher­
ches pour estimer la fréquence de ce type 
de marketing et l’exposition réelle à ce 
type de marketing au Québec, notamment 
dans les médias numériques, dans la pub­
licité en extérieur et dans certains milieux 
comme les écoles. Ces recherches sont 
d’autant plus importantes que la Loi sur la 
protection du consommateur (LPC) est 
considérée comme un modèle réglemen­
taire au Canada et à l’étranger pour les 

restrictions en matière de marketing des 
aliments malsains.

Il est essentiel de procéder à une analyse 
comparative du marketing alimentaire 
destiné aux enfants et aux adolescents 
dans différentes provinces compte tenu du 
caractère spécifique du paysage réglemen­
taire au Canada. Des données antérieures 
indiquent que le marketing alimentaire varie 
selon les régions du Canada, en particulier 
le marketing télévisé7. À ce jour, aucune 
étude n’a évalué le marketing alimentaire 
auprès des enfants en Saskatchewan, au 
Manitoba, au Nouveau-Brunswick, à l’Île-du-
Prince-Édouard, à Terre-Neuve-et-Labrador 
ou dans l’un des trois territoires canadiens.

La diversité dans la recherche en marketing 
alimentaire

La présence d’un corpus grandissant de 
données probantes sur le marketing ali­
mentaire auprès des enfants au Canada 
n’empêche pas la nécessité de davantage 
de recherches, plus nuancées car tenant 
compte de l’exposition selon la langue, le 
sexe/genre, le groupe ethnique et le statut 
socioéconomique, afin de permettre l’éla­
boration de politiques visant à protéger 
les différents groupes. De même, le mar­
keting alimentaire auprès des enfants 
autochtones du Canada reste un domaine 
fortement sous-représenté dans la littéra­
ture. Aucune étude incluse dans cet exa­
men ne portait sur la diversité en fonction 
de l’un ou l’autre des facteurs susmen­
tionnés, mais, d’après des travaux de 
recherche menés à l’étranger, les garçons 
ainsi que les jeunes noirs et hispaniques 
pourraient être exposés de manière dis­
proportionnée au marketing alimentaire57,58.

Orientations de la recherche et incidences 
sur les politiques 

Les données probantes rassemblées dans 
cet examen font ressortir plusieurs lacu­
nes importantes dans la littérature sur le 
marketing alimentaire au Canada. Le mar­
keting alimentaire auprès des enfants est 
une question complexe, façonnée par une 
myriade de facteurs sociologiques et phy­
siques. Or la littérature actuelle ne prend 
pas en compte et n’explore pas les facteurs 
sociodémographiques sous-jacents autres 
que les médias et les contextes, par exem­
ple l’âge, l’origine ethnique, le statut socio­
économique, la situation géographique et 
la langue parlée à la maison, qui peuvent 
contribuer aux différences dans le type 
de publicités alimentaires vues par les 

enfants canadiens et la fréquence de ces 
publicités. Les résultats de plusieurs 
études menées sur le marketing alimen­
taire dans différents médias et différents 
contextes entre  2016 et 2021 témoignent 
de l’étendue du marketing alimentaire 
destiné aux enfants et aux adolescents au 
Canada. L’avènement de nouveaux médias, 
tels que les plateformes de télévision en 
continu ou de jeux en ligne, ainsi que 
l’incidence de la COVID-19 sur la fré­
quence du marketing alimentaire et 
l’exposition des enfants au marketing ali­
mentaire nécessitent également un exa­
men plus approfondi. D’autres milieux qui 
contribuent au marketing des aliments 
malsains dans le quotidien des enfants, 
par exemple les centres de loisirs et les 
dépanneurs, devraient également être ana­
lysés. Il faut poursuivre les recherches 
pour quantifier pleinement l’exposition 
réelle des enfants et des adolescents dans 
tous les domaines de recherche où des 
lacunes ont été cernées dans cet examen. 
En ce qui concerne les politiques, le gou­
vernement doit fournir des fonds pour 
permettre la surveillance continue du 
marketing alimentaire auprès des enfants 
et des adolescents dans différents médias 
et différents contextes. Cette surveillance 
permettra d’éclairer les futures mesures 
politiques visant à protéger tous les jeunes 
du Canada contre les méfaits du market­
ing des boissons et des aliments malsains.

Points forts et limites

Cet examen fait état de l’étendue de la lit­
térature évaluée par les pairs et de la litté­
rature grise, en anglais et en français, qui 
portent sur la fréquence du marketing 
des aliments malsains et l’exposition des 
enfants au marketing des aliments mal­
sains au Canada. L’étendue des travaux 
soulève plusieurs pistes de recherche pos­
sibles pour l’avenir. Toutefois, cette étude 
n’a pas évalué le risque de biais ni la 
qualité méthodologique des recherches 
incluses. De plus, si les périodes de col­
lecte des données utilisées pour détermi­
ner la fréquence du marketing alimentaire 
ou de l’exposition au marketing alimen­
taire varient entre 1  journée et 12  mois, 
peu d’études se sont intéressées au mar­
keting auprès des enfants sur une année 
complète23, et seulement quatre études 
ont comparé les données sur différentes 
années24-26,39. Le marketing est un domaine 
qui change et qui évolue constamment, et 
les études actuelles au Canada ne tiennent 
sans doute pas suffisamment compte de 
ces changements23.
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Conclusion

Cet examen de la portée compare les 
niveaux de marketing alimentaire auprès 
des jeunes au Canada selon le média, la 
population cible et le lieu. Les résultats de 
l’examen montrent que le marketing des 
aliments malsains est présent dans un 
nombre croissant de médias et de con­
textes utilisés ou fréquentés par les 
enfants et les adolescents. Même s’il est 
nécessaire de mener des recherches plus 
nuancées sur le marketing alimentaire 
auprès de certains segments démogra­
phiques de jeunes, cette synthèse des don­
nées probantes tend à indiquer que, 
globalement, le marketing des aliments et 
des boissons persiste malgré les politiques 
d’autoréglementation et les politiques légis­
latives en vigueur au Canada. Une surveil­
lance accrue, orientée par les lacunes de la 
recherche cernées dans cet examen, pour­
rait contribuer à éclairer les futures poli­
tiques en matière de marketing alimentaire 
pour protéger les enfants au Canada.
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